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Descriptif du séminaire 

 

Ce séminaire a pour but de mener les participants à se doter d’une base théorique de 
réflexion sur le financement et les dépenses de l’État moderne. Cette démarche de 
réflexion prend pour point de départ le postulat que les finances des administrations 
publiques des pays dits riches sont confrontées à une forte tendance aux déficits 
budgétaires et à la croissance de la dette nationale. La plupart des solutions de 
redressement proposées semblent vouloir se fonder sur le recadrage des grandes 
fonctions étatiques ainsi que sur une réorientation des politiques publiques. Quel sera 
l’impact de ces réformes sur les principes de justice, d’équité et d’efficacité qui les 
justifient ? Les participants au séminaire seront appelés à se pencher sur la structure et 
la mécanique des finances publiques ; à faire le point sur la situation des finances 
publiques au Québec et au Canada et à esquisser des pistes de sortie de crise en 
tenant compter des réalités économiques, politiques, sociales et culturelles. 
 
Chacune des rencontres abordera un thème particulier des finances publiques comme, 
par exemple : les grands principes qui président aux finances publiques, les diverses 
avenues de financement des services publics, la nature réelle des dépenses, la 
redistribution, l’impact de la dette, etc. Les références principales seront les cas du 
Canada et du Québec sans être considérés, toutefois, en exclusivité. 
 
L’animation du séminaire sera faite à l’aide d’exposés  sur la théorie budgétaire faits par 
le professeur et par des discussions sur des textes choisis et des documents officiels 
portant sur les finances d’hier, d’aujourd’hui et de demain.  
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Thèmes 
 
1. 09/09/2015 : Accueil et survol du séminaire 

 
2. 16/09/2015 : L’État, le marché et la crise des finances publiques  

Jacques Généreux, Les vraies lois de l’économie (2005), Paris, Les éditions du Seuil,  
pp. 9-34 et pp. 83-106. 

 
Philippe Hurteau, D’où vient la crise des finances publiques? (mars 2008), Montréal, 
IRIS, au complet. 

 
3. 23/09/2015 : Finances publiques et gouvernance financière publique 

Paul Marie Gaudemet et Joël Molinier, Finances publiques, (1992), tome 1, Paris 
Montchrestien, pp. 36-59. 
 
Pierre P. Tremblay, texte inédit (2015) 

           
           4. 30/09/2015 : Le cadre de la gestion des politiques de finances publiques 

Marc Leroy, L’impôt, l’État et la société, la sociologie fiscale de la démocratie 
interventionniste, Paris, Economica, pp. 340-351. 
 
Pierre P. Tremblay, texte inédit (2012) 

            
5. 14/10/2015 : L’offre et la demande de biens et services publics 

Christian Saint-Étienne, L’État et votre argent, les vrais enjeux de la fiscalité (2011), 
Paris, François Bourin Éditeur, pp. 15-32. 
 
James Gwartney, Randall Holcombe et Robert Lawson, Taille de l’État et richesse des   
nations, Institut économique de Montréal, cahier de recherche, février 2000, Montréal, 
tout le document. 
 
Hugh Mackenzie et Richard Shillington, L’aubaine discrète du Canada; les avantages 
tirés des services publics, Canadian Center for Policy Alternatives, Toronto, septembre 
2009. 

            
6. 21/10/2015 : Les instruments de financement de l’État 

Jacques Généreux, Les vraies lois de l’économie (2005), Paris, Les éditions du Seuil, 
pp. 137-151. 
 
Thierry Lambert et alii, Les chantiers fiscaux à engager (2002), Paris, L’Harmattan, 
pp.193-210. (texte de Michel Bouvier) 

 
7. 04/11/2015 : La politique de financement 

Annie Vallée, Les systèmes fiscaux (2000), Paris, Les éditions du Seuil, pp. 69-96. 
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Eve-Lyne Couturier, Philippe Hurteau et Simon Tremblay-Pépin, Budget 2010 : Comment 
financer les services publics (mars 2010), Montréal, IRIS, au complet. 

 
8. 18/11/2015 : La politique des dépenses publiques 

Jacques Généreux, Les vraies lois de l’économie (2005), Paris, Les éditions du Seuil  
pp. 297-313. 
 
Institut Montaigne, Redonner sens et efficacité à la dépense publique, Rapport décembre 
2012. 

           
9. 25/11/2015 : Effets et résultats 

Annie Vallée, Les systèmes fiscaux (2000), Paris, Les éditions du Seuil, pp. 97-139. 
 
Jacques Généreux, Les vraies lois de l’économie (2005), Paris, Les éditions du Seuil  
pp. 247-260. 
 
Eve-Lyne Couturier et Bertrand Shepper, Qui s’enrichit, qui s’appauvrit 1976-2006, 
Montréal, IRIS, au complet. 
 
Institut Montaigne, 1 151 milliards d’euros de dépenses publiques : quel résultats?, 
février 2014.    

 
10. 02/12/2015 : Le phénomène du déséquilibre budgétaire et de la dette 

Jacques Généreux, Les vraies lois de l’économie (2005), Paris, Les éditions du Seuil,  
pp. 329-346. 
 
Louis Gill, L’heure juste sur la dette du Québec (juin 2010), Montréal, Économie 
autrement, au complet. 
 
Pierre Fortin, Garder le cap : le défi de l’équilibre budgétaire du Québec, Institut C.D. 
Howe, no. 325, mars 2011. 

 
11. 09/12/2015 : L’économie souterraine et l’évasion fiscale 

Jean-Claude Martinez, La fraude fiscale (1990), Paris, PUF, Que sais-je ? Au complet. 
 
Marc Leroy, L’impôt, l’État et la société, la sociologie fiscale de la démocratie 
interventionniste, Paris, Economica, pp. 261-283. 
 
Parlement européen, Rapport sur la lutte contre la fraude fiscale…, 
 
Canada, Chambre des communes, La fraude fiscale et le recours aux paradis fiscaux, 
mai 2013. 
 
Commission européenne, lutter contre l’évasion et la fraude fiscales, mai 2013. 

 
12. 17/12/2015 : Remise de la proposition de politique budgétaire préparée 
par les inscrits au séminaire 
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Principaux sites internet pour les documents et les publications 
officielles 
 

Gouvernement du Canada 
 
Gouvernement du Canada  http://www.canada.gc.ca 
 
Ministère des Finances Canada http://www.fin.gc.ca 
 
Secrétariat du Conseil du Trésor Canada http://www.tbs-sect.gc.ca 
 
Agence du revenu du Canada http://www.cra-arc.gc.ca 
 
Parlement du Canada http://www2.parl.gc.ca 
 
Statistique Canada http://www.stacan.gc,ca 
 
Banque du Canada http://www.bank-banque-Canada.ca 
 
 

Gouvernement du Québec 
 
Gouvernement du Québec http://www.gouv.qc.ca 
 
Finances Québec http://www.finances.gouv.qc.ca 
 
Secrétariat du Conseil du Trésor Québec http://www.tresor.gouv.qc.ca 
 
Revenu Québec http://www.revenu.gouv.qc.ca 
 
Institut de la statistique Québec http://www.stat.gouv.qc.ca 
 
Assemblée nationale du Québec http://www.assnat.qc.ca 
 
 

Autres 
 
OCDE http://www.oecd.org 
 
Banque Mondiale http://www.banquemondiale.org 
 
Fonds monétaire international http://www.imf.org 
 
Réserve fédérale des Etats-Unis http://www.feralreserve.gov 
 

 

http://www.canada.gc.ca/
http://www.fin.gc.ca/
http://www.tbs-sect.gc.ca/
http://www.cra-arc.gc.ca/
http://www2.parl.gc.ca/
http://www.stacan.gc,ca/
http://www.bank-banque-canada.ca/
http://www.gouv.qc.ca/
http://www.finances.gouv.qc.ca/
http://www.tresor.gouv.qc.ca/
http://www.revenu.gouv.qc.ca/
http://www.stat.gouv.qc.ca/
http://www.assnat.qc.ca/
http://www.oecd.org/
http://www.banquemondiale.org/
http://www.imf.org/
http://www.feralreserve.gov/
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Travail de recherche 
 

Rédaction d’un projet de politique budgétaire 

 

Profil politique du gouvernement  

 

Situation dans le programme politique et la plateforme électorale du 

gouvernement 

 

Données économiques 

 

Données sociodémographiques 

 

Plan financier 

 

Mesures de financement 

 

Dépenses 

 

Gestion de la dette. 

 
 

 

Bibliographie sélective  
 
ALEPIN, Brigitte (2004). Ces riches qui ne paient pas d'impôts. Montréal : Éditions du Méridien, 232 p. 

 

ARDANT, Gabriel (1976). Histoire financière de l’Antiquité à nos jours. Paris, Gallimard. 

 

ARDANT, Gabriel (1971). Histoire de l’impôt. Paris, A. Fayard. 

 

ARDANT, Gabriel (1965). Théorie sociologique de l’impôt. Paris, Sepven. 

 

ARKWRIGHT, Edward er alii (2009). Les finances publiques et la réforme budgétaire. Paris. La 

documentation française.  

 

ARTUS, Patrick et Marie-Paule Virard (2010). Pourquoi il faut partager les revenus, le seul antidote à 

l’appauvrissement collectif, Paris, La Découverte. 

 

ATTAC (2011). Le piège de la dette publique, comment s’en sortir. Paris, Les liens qui libèrent. 

 

AUBERGER, Philippe (1984). L’allergie fiscale. Paris, Calmann-Lévy. 

 

AUERBACH, Alan Jackson. (1997) Fiscal Policy: Lessons from Economic Research. Cambridge, MIT 

Press. 

 

BARILARI, André (2000). Le consentement à l’impôt. Paris, Presses de sciences po. 
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BASLÉ, Maurice (1989). Systèmes fiscaux. Paris, Dalloz. 

 

BAUCHE, Gilles (1993). Budget de crise ou crise du budget, Paris, Hatier, coll. «Optiques Économie».  

 

BAWLY, Dan (1982). The Subterranean Economy. New York ;  Montréal, McGraw-Hill. 

 

BAZIADOLY, Sophie (2001). Les finances publiques. Paris, Presses universitaires de France. 

 

BECK, Bernard ; VEDEL, Georges ; GAUDEMET, Paul Marie (1984). Études des finances publiques. 

Paris, Economica. 

 

BELTRAME, Pierre (1975). Les systèmes fiscaux. Paris : Presses universitaires de France. 

 

BERNARD, André (1992). Politique et gestion des finances publiques, Québec et Canada, Sainte-Foy, 

Presses de l’Université du Québec, 470 pages.  

 

BERNARD, Yolande; JANOWSKI, Samek ; Canada (1997). Travaux publics et services 

gouvernementaux Canada. Direction de la terminologie et de la normalisation. Vocabulaire de la gestion 

des finances publiques. Ottawa, Travaux publics et services gouvernementaux Canada. 

 

BERTONI, Pascale (1995). Les politiques fiscales sous la cinquième république : discours et pratiques 

1958 et 1991. Paris, L’Harmattan. 

 

BEZES, Philippe et Siné, Alexandre (dir.) (2011). Gouverner (par) les finances publiques, Les Presses de 

Sciences po, 523 p. 

 

BONNEY, Richard (1996). Systèmes économiques et finances publiques. Paris, Presses universitaires de 

France. 

 

BOTTIN, Michel (1997). Histoire des finances publiques, Paris, Economica. 

 
BOTTINI, Fabien (dir.) (2012). L’État interventionniste, le rôle de la puissance publique dans 

l’économie, Paris, L’Harmattan, 192 p. 

 

BOUVIER, Jean; WOLFF, Jacques (1973). Deux siècles de fiscalité française, XIX-XXe siècle : histoire, 

économie, politique. Paris, Mouton. 

 

BOUVIER, Michel ; ESCLASSAN, Marie-Christine ; LASSALE, Jean-Pierre (2010). Finances 

publiques : institutions et mécanismes économiques. Paris, Cujas, 10
e
 édition. 

 

BRIE, Christian de ; CHARPENTIER, Pierre (1973). L’inégalité par l’impôt. Paris, Éditions du Seuil. 

 

CADIET, Loïc ; NEVEU, Erik. (1986). Regards sur la fraude fiscale. Paris, Economica. 

 

COMMISSION EUROPÉENNE (2000). La politique fiscale dans l’Union européenne. Luxembourg : 

Office des publications officielles des communautés européennes. 

 

COOK, Rupert et Joan Mount (1993). Données statistiques canadiennes, comment interpréter, Sainte-

Foy, Presses de l’Université du Québec. 

 

CROS, Robert (1994). Finances publiques; institutions et mécanismes économiques, Paris, Éditions Cujas. 
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dépenses publiques.» Le Gouvernement parlementaire, no 45, janvier 1994, p. 5-17. 
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DUBERGÉ, Jean. Les français face à l’impôt. Paris : LGDJ, 1990. 
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République, Paris, Albin Michel, 346 p. 
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GODBOUT, Luc et St-Cerny, Suzie (2014), La fiscalité au Québec : un regard comparatif pour guider 
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WEBER, Luc (1988). L’État, acteur économique. Paris, Economica. 

 

 
 

Politique 16 sur le harcèlement sexuel  

Le harcèlement sexuel se définit comme étant un comportement à connotation sexuelle unilatéral 

et non désiré ayant pour effet de compromettre le droit à des conditions de travail et d’études 

justes et raisonnables ou le droit à la dignité. 

La Politique 16 identifie les comportements suivants comme du harcèlement sexuel : 

 

1. Manifestations persistantes ou abusives d’un intérêt sexuel non désirées. 

2. Remarques, commentaires, allusions, plaisanteries ou insultes persistants à caractère sexuel 

portant atteinte à un environnement propice au travail ou à l’étude. 

3. Avances verbales ou propositions insistantes à caractère sexuel non désirées. 

4. Avances physiques, attouchements, frôlements, pincements, baisers non désirés. 

5. Promesses de récompense ou menaces de représailles, implicites ou explicites, représailles 

liées à l’acceptation ou au refus d’une demande d’ordre sexuel. 

6. Actes de voyeurisme ou d’exhibitionnisme. 

7. Manifestations de violence physique à caractère sexuel ou imposition d’une intimité sexuelle 

non voulue. 

8. Toute autre manifestation à caractère sexuel offensante ou non désirée. 

 

Pour plus d’information :  

 

http://www.instances.uqam.ca/ReglementsPolitiquesDocuments/Documents/Politique_no_16.pdf 

 

Pour rencontrer une personne ou faire un signalement : 

Bureau d’intervention et de prévention en matière de harcèlement :  

514-987-3000, poste 0886 

http://www.harcelement.uqam.ca 

 
 

Évaluation des enseignements 

Aux termes de l’article 1.6 de la Politique No. 23, les évaluations doivent se faire en ligne et en 

classe, sauf si les circonstances ne permettent pas une évaluation en ligne, auquel cas elles peuvent 

être faites sur papier. Étant donné que le processus doit se dérouler à la 12
e
 ou à la 13

e
 semaine de 

cours, ces évaluations se tiendront entre le 23 novembre et le 6 décembre 2015 pour ce trimestre-ci et 

devront prendre environ 30 minutes.  

 

À noter que cela ne s’applique pas aux 2
e
 et 3

e
 cycles. 

 

http://www.instances.uqam.ca/ReglementsPolitiquesDocuments/Documents/Politique_no_16.pdf
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LE CENTRE PAULO FREIRE 
 

Le Centre Paulo Freire, qui est animé par des étudiantes et étudiants de deuxième et troisième cycles, sera ouvert 5 jours par 

semaine, au local A-3645. Le Centre offre un service d'appui académique aux étudiantes et étudiants inscrits dans les programmes 

de science politique. Pour connaître leurs heures d’ouverture, veuillez composer le 514 987-3000, poste 2544. 
 

PLAGIAT 
 

Règlement no. 18 sur les infractions de nature académique 
 

Tout acte de plagiat, fraude, copiage, tricherie ou falsification de document commis par une étudiante, un étudiant, de même que 

toute participation à ces actes ou tentative de  les commettre, à l’occasion d’un examen ou d’un travail faisant l’objet d’une 

évaluation ou dans toute autre circonstance, constituent une infraction au sens de ce règlement. 
 

La liste non limitative des infractions est définie comme suit : 

 la substitution de personnes ; 

 l’utilisation totale ou partielle du texte d’autrui en le faisant passer pour sien ou sans indication de référence ;  

 la transmission d’un travail pour fins d’évaluation alors qu’il constitue essentiellement un travail qui a déjà été transmis pour 

fins d’évaluation académique à l’Université ou dans une autre institution d’enseignement, sauf avec l’accord préalable de 

l’enseignante, l’enseignant ; 

 l’obtention par vol, manœuvre ou corruption de questions ou de réponses d’examen ou de tout autre document ou matériel 

non autorisés, ou encore d’une évaluation non méritée ; 

 la possession ou l’utilisation, avant ou pendant un examen, de tout document non autorisé ; 

 l’utilisation pendant un examen de la copie d’examen d’une autre personne ; 

 l’obtention de toute aide non autorisée, qu’elle soit collective ou individuelle ; 

 la falsification d’un document, notamment d’un document transmis par l’Université ou d’un document de l’Université 

transmis ou non à une tierce personne, quelles que soient les circonstances ; 

 la falsification de données de recherche dans un travail, notamment une thèse, un mémoire, un mémoire-création, un rapport 

de stage ou un rapport de recherche. 
 

Les sanctions reliées à ces infractions sont précisées à l’article 3 du Règlement no. 18. 
 

Pour plus d’information sur les infractions académiques et comment les prévenir : www.integrite.uqam.ca  

 

ENTENTE D’ÉVALUATION 
 

6.4  Modalités d'application de l'évaluation et de la notation 

a) Si un examen fait partie des modalités d'évaluation, il ne peut intervenir dans le résultat global pour plus de cinquante 

pour cent (50%). Les autres éléments d'évaluation ne sont pas assujettis à cette disposition ; 

b) si l'évaluation porte sur un unique travail de trimestre, la production de ce travail doit donner lieu à plus d'une évaluation 

et à l'attribution d'une notation d'étape ; 

c) au fur et à mesure que sont effectuées les évaluations et notations d’étape, l’étudiante, l’étudiant doit en être informé. 
 

6.9.2  Objet de l’entente d’évaluation  
 

Compte tenu de ces informations, une entente doit intervenir entre la professeure, le professeur, la chargée de cours, le chargé de 

cours, la, le maître de langues responsable du groupe-cours et les étudiantes, étudiants inscrits à ce groupe-cours sur les aspects 

particuliers suivants :   

a) le nombre et les échéances des évaluations; 

b) la pondération respective des contenus ou objets d'évaluation dans l'évaluation globale. 
 

Cette entente doit respecter les modalités et échéances déjà établies, lorsque s'effectue une évaluation commune à plusieurs 

groupes d'un même cours.  
 

6.9.3  Procédure 
 

Cette entente doit être consignée et doit intervenir dans les deux semaines qui suivent le début officiel des cours (ou dans un laps 

de temps proportionnel s'il s'agit d'un cours à horaire spécial). L'entente à laquelle souscrivent la professeure, le professeur, la 

chargée de cours, le chargé de cours, la, le maître de langues et la majorité des étudiantes, étudiants présents doit être signée par la 

professeure, le professeur, la chargée de cours, le chargé de cours, la, le maître de langues et par deux étudiantes, étudiants du 

groupe-cours qui agissent alors à titre de témoins. 
 

http://www.integrite.uqam.ca/

